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Chères Cot[ègues,
Chers Cottègues,

Les quatre séances d'information organisées ['an passé par notre association
sur Ie thème « Les maires et [eurs égtises >», ont rencontré un très vrf succès.
lts'agissait tà d'un sujet comptexe et sensible, ces bâtiments embtématiques
étant presque toujours propriétés communates et suscrtant un vif intérôt
chez [es é[us, les administrés et, à fortiori, tes f idèles.

Tenues successivem ent à Évreux, Frenettes-en-Vexi n, Frene use-su r-Ris[e et
Breteui[, eltes ont, en effet, réuni pIus de 400 participants. Cette réussite
me réjouit car elte it[ustre [a capacité de ['Union des maires ei des é[us de
['Eure, que j'ai ['honneur de présider, à accompagner ses membres dans
l'exercice de [eurs nombreuses missions.

ldentifier un thème ; s'entourer des meiIteurs experts de proximité à même
de ['expliciteraux étus de terrain en charge de son apptication ; organiser les
conditions matérieItes de Ieur rencontre afin que les échanges soient fruc-
tueux... Mission, en ['occurrence, parfaitement remptie sij'en juge par [a sa-
tisfaction unanime des participants.

Que toutes celtes et ceux qui ont été tes cheviltes ouvrières de cette réussite
trouvent ici mes très sincères remerciements.

Jean-PauI LEGENDRE
Président de IUnion des maires et des élus de l'Eure

Les rubans dur Fatrimoine
28E ÉDITION

Depuis 1995, les rubans du Patrimoine récompensent les initiatives locales en faveur de l'amélioration du cadre de vie.

lls mettent en valeur les communes et intercommunalités ayant favorisé Ia restauratian et la valorisation
de leur patrimoine bâti, contribuant ainsi au maintien et à la création d'emplois.

Ce concours honore le patrimoine sans distinction d'époque, de nature ou de taille. ll valorise les opérations exemplaires.

Après te prix spéciaI du jury remporté en 2020
par [a Ferrière-sur-Riste pour [a restauration de
sa hatte, ['Eure a été à nouveau à ['honneur avec
Brétigny qui a remporté te PRIX NATIONAL 2022
(dans La catégorie des communes et intercom-
munatités de moins de 3 500 hab.) pour [a res-
tauraiion de l'égtise Saint-Cyr et Sainte-Jutitte.
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Les relations entre [es communes et [e clergé
Loi de 1905 (droits et obtigations)

Jean ROUCHE, chancelier du diocèse d'Évreux

L'immobitier cuttueltient une place impor-
tante dans La tiberté de culte, [aquette im-
ptique [a Libre disposition de [ocaux

adaptés aux cé[ébrations [iturgiques. La loi

de 1905 a donné [a propriété des égtrses à

une personne publique, Etat ou com-
munes, mais en a garanti L'affectation cu[-
tue[e au curé desservant la paroisse.

Par Loi du I décembre 1?05, iI faut enten-
dre [a lor etle-même mais aussi les lois,
décrets, circutaires et règtements qui
l'ont comp[étée, actuatisée et amendée
et surtout [a jurisprudence importante du

ConseiI O'État, construite à L'occasion de

contentieux relatifs à son interprétation.
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Aux termes de t'articte 12 de ta Loi de 1905, [es com-
munes ou cotLeciivités pubtiques et t'État sont proprié-
taires des édif ices cultuels construits avant 1905. Aux
communes, les égtises paroissiales et à i'État, tes cathé-
drates et basitiques. Cette propriété porte sur les édifices
eux-mêmes mais aussi sur [eurs dépendances immobi-
lières et Ies objets mobiLiers qui Ies garnissaient en 1905

Les édifices sont [e bâtiment égtrse Lui-même mats aussi
Les immeubtes par destination au sens de ['artic[e 524 du

code civiL, c'est-à-dire tous Les objets fixés à t'édifice qui

ne peuvent pas être enlevés sans détériorations. Ce sont
les statues, retables, tabLeaux, mobitiers Iiturgiques,
chaires à prêcher, stailes, confessionnaux, chemins de

croix, ex-votos, orgues, cLoches...

Les dépendances sont, se[on La jurisprudence du ConseiI
d'Etat, l.es sacristies et chapeLles attenantes et non dé-
tachabtes, Les abords immédiats nécessaires à [a tran-
quittité et à La dignité des cétébrations ou ceux utiLisés à

des fins cuttuetles ([es parvis, les calvaires associés à

['exercice du cu[te Iors de processions...).

Les objets mobitiers sont tous ceux que t'égLise et ses dé-
pendances renfermaient, pnncipaIement les objets Iitur-
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Jean Rouche, chancetier du diocèse d'Évreux, France Poutain, architecte des bâtiments de France, chef de
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service de t'Unité dépârtementate de farchitecture et du patrimoine, Mgr Christian Nourrichard, évêque

d'Évreux, Jean-Paut Legendre, président de fUMEE, et Vatérie Péché, conservatrice des antiquités et objets
d'art, responsab[e de [a Conservation départementate du patrimoine

giques (crucifix, bougeoirs, ciboires, burettes, patènes,
ostensoirs, encensoirs mais aussi le tinge d'auteI et les
vôtements liturgiques...).

Ces égtises, [eurs immeubtes par destination, [eurs dé-
pendances ainsi que les objets mobiIiers ont ete integrés
dans Le domaine pubtic des communes. En conséquence,
i[s sont inaIiénabLes et imprescriptibtes et ni [a commune
ni Le curé affectataire ne peuvent en disposer Iibrement
sauf après une éventueLLe désaffectation.

Les presbytères antérieurs à [a loi de 1905 ne sont pas

considérés comme dépendances. lts appartiennent au

domaine privé communaIet à ce titre peuvent être ven-
dus, loués ou changés d'affectation. En cas d'occupation
par te ctergé, un baiIdoit ôtre signé et un loyer perçu.

r:

Aux termes de ['article 13 de ta toide 1905 et de ['articte
5 de ta Loi du 2lanvier 1907, tes églises, leurs dépen-
dances et Ieurs objets mobitiers « seront Laissésgratuite-

ment à la disposition » du ctergé. Cette affectation est
perpétueLle sauf éventuetLe désaffectation de t'égtise.

C'est Le curé desservant [a paroisse et réguLièrement
nommé par ['évêque diocésain, qui en est ['affectataire.
ll est garant du bon usage de t'édifice conformément à

sa destination cuLtueLte et iI a ta charge d'en régLer

t'usage (heures d'ouverture, horaires des messes et des

cétébrations...). lt peut seuI procéder aux aménagements
intérieurs notamment [e mobiLier liturgique sans toucher
aux immeubles par destination. ltdétient seuI Les clés.
Si ['accès au ctocher n'est pas indépendant de ceIui de

t'égLise, [e maire en détient une autre.d'

Jiccèse

,-\r'_ :f.

Monseigneur Olivier de Cagny
Evêque

Centre Saint Jean
I I bis, rue Jean Bart - ?.7009 Evreux

02 32 62 82 20
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La sonnerie des ctoches est régLée par arrêté municipal
et, en cas de désaccord avec [e curé, par arrêté préfecto-
ral. SeLon [a jurisprudence administrative, les sonnerres
doivent être brèves et ne pas engendrer d'atteinte sé-
rieuse à [a tranquittité pubtique.

Le maire ne peut pas fermer t'égtise sans porter atieinte
au Iibre exercice du culte, sauf circonstance exception-
nelle pour- des raisons de sécurrté.
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L'utitisation cuIturetIe de t'égtise (visites, concerts, exposi
tions, conférences, spectacles...) doit être compatible avec
son affectation cu[tuetle et être expressément autorisée
par fe curé affectataire. Depuis une ordonnance du 21 avril
2006, ces manifestations culturettes peuvent donner [ieu à
une redevance domaniate perÇue par [a commune qui peut
[a partager avec ['affectataire.

En revanche, la loi de 1905 interdit dans les églises les
réunions potitiques (art.26 )ainsi que d'ytenirdes pro-
pos outrageants ou diffamatoires à t'égard d'un citoyen
chargé d'un service pubtic ou incitant les citoyens à ré-
sister à ['exécution des lois ou encore dressant Les ci-
toyens les uns contre les autres (art.34 et 35).
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La loi de 1905 (art.13) autorise les communes à participer
f ina ncièrement aux travaux d'entretien, de conservation et
de réparation des églises, de leurs dépendances et de leurs
objets mobiLiers. Le ConseiId'État ( CE 1921 - Commune de
Monségur) a jugé cette participation obLigatoire considérant
que, ['égtise appartenant au domaine pubtic, La commune
en a [a responsabilité administrative et pénate.

Par travaux d'entretien, de conservation et de réparation,
iI faut entendre ceux qui sont nécessaires à [a conserva-
tion de t'égtise ou à [a sécurité de ses visiteurs. Les tra-
vaux d'améLioration ou d'agrandissement en sont exctus.

Les travaux d'étectricité et de chauffage incombent à La

commune propriétaire s'its concourent à [a conservation
de t'édifice ou à [a sécurité des visiteurs. En revanche, les
dépenses d'électricité et de combustibtes engagées pour
['usage cuLtueI restent à [a charge de ['affectataire.
Les travaux d'entretien des orgues comme ceux effectués
sur Ies cloches, immeubLes par destination, sont assimi-
tés à des travaux de grosses réparations incombant à La

commune propriétaire.

# l-.: C***li.:li:1,;,'r rJ3i e; r;È:
Aux termes de l'articte 13 de ta ior de 1905, une église ne
peut être désaffectée que si le culte n'y a pas été céiébré
pendant six mois consécuttfs, sauf cas de force ma1eure,
ou si [a conservation du bâtiment est compromise par in-
suffisance d'entretien et après mise en demeure. Cette
désaffectation doit faire t'objet d un arrê:é préfectoratà [a

demande de [a commune et sous réserve dl consentement
écrit du curé desservant affectatatre et de I evêque.

Une égI.ise désaffectée peut, au choix de la commune,
soit ôtre conservée dans son domaine publrc pour être af-
fectée à un service pub[ic autre que cuLtuetor: faire i'objet
d'un déclassement et ainsi sortir de son domaine oubLic
pour entrer dans son domaine privé.
Les cas de désaffectation d'une égtise sont très peu nom-
breux en France.

Modèle de document proposé par France Poutain, Archltecte des bâtiments de France. (à recopier et à compLéter par t'organisateur)

Utilisation des églises appartenant aux communes à des fins compatibles avec I'affectation cultuelle
0rganisation de concerts et autres manifestations culturelles dans les égtises dont ta commune est propriétaire

Accord affectataire et responsable de ['ERP - Article L.2124-31 du Code générat de ta propriété des personnes pubtiques

Égtise de

Rappel du nombre de personnes max,murTt au[orise au IiLre de ['ERP:

Nom de t'organisateur

N' de RCS/SIRET ....................

Représenié par M/Mme (nom et prénom)

En quatité de

Ad resse

CourrieI et Téléphone f ixe/portabte

Nom de ta manifestation

Descriptif de la manifestation (loindre programme des æuvres et [e cas

échéant, projets d annonca) .................

Dates et horaires de la maniTestation

Du.........1.......1....... à....h..., pour.....heures (durée)

Au.........1.......1....... à....h..., pour.....heures (durée)

Dates et horaires pour les répétions et instattations

Le .........1.......1....... à....h..., pour.....heures (durée)

Nombre d'exécutants:

Choristes......... - Musiciens

Sotistes........... - 4utre...."...."..

Estimation du pubtic attendu personnes

N"potice d'assurance

Nom et atJresse de L'assureur...

(Joindre police et quittance d'assurance)

Nom de La personne chargée de ta sécurité de t'événement

côté organisateur .......".........

Numéro de tétéphone

Travaux d'aménagement envisagés : ù 0Ul - tr N0N

Descriptif des travaux d'aménagement demandés pour les besoins de

ta manifestation ..............-.....

Engagement sur ['honneur de [a mise en ptace

des mesures de sécur té E 0Ul - tr N0N

(voir [a fiche retative aux constgnes de sécurité)
Mode de participation du public : û gratuit

tr [ibre participation aux frais E payant - Prix d'entrée : ..................
Si bénéfice, préciser ia destination du bénéfice :................................
E organisateur tr intérêt général tr éducatif E sociaI

E But commercia[ (bitletieries, prises de vues photographiques ou

cinématographiques, vente de CD, DVD,tivres, affiches, produit dérivé)

L'organisateur de la manifestation

À...................... [e ............,.,.............. ,....,...,,,(+ signature)

Le curé affectataire donne un avis

E favorable f, défavorable ll favorabLe avec les prescr pt:ons survantes :

À...................... te ..............,........,......,,,.,....,..(; signature)

Le maire, responsabte de I'ERB donne un avis

ü favorabte f, défavorabte I favorable avec Les or-escr ptions suivantes ;

Montant de la partrctpation aux frars du rnonumeri (éi:ci. c té, nettoyage etc.) :

Montant de la cautton pour remise en état des iieux ac-:s .: -anriestation :

Accès au rnonument pour la manifestatton et mcdâlt::s !: -:- se Ces ctés,

préconisat ons particulières :



Guide à l'usage des maires
et des affectataires pour tes édifices cultuels

Un guide pour préciser les droits et devoirs de chacun

afin d'éviter des disfonctionnements générant des conflits inutiles

: ii.i:"..',t., 1,:.i i::.ir ti'li1y> T;ll'l;.3:.1;-1 ,{

§* Atinéa 1 - Conformément à ['article 5, atlnéa 1 de [a toi

du 25 janvier 1907 portant sur ['exercice pub[ic du cutte,

Les égtises sont mises à ta disposition du c[ergé et des fi-
dèies et sont affectées au culte. Cette [oi vient compléter

et préciser certaines dispositions de ta [oi de 1905 sur la sé-

paration de l.'égLise et de t'État. La jurisprudence s'accorde

sur Le fait que [e représentant tégat est [e curé nommé
par t'évêque. Comme Le stipuLe [a lurisprudence du ConseiL

d'État, t'affectation est téga[e, gratuite, permanente et per-

pétuetle et ne peut cesser qu'en cas de désaffectation.

ffi Atinéa 2 - [affectation s'entend de t'égLise et de toutes

ses parties composantes (clocher, tribune et sacristie) et

de son mobiLier.

# Atinéa 3 - taffectataire a [a jouissance de ['égLise pour

l.a célébration du culte. Tout autre usage est hors de [a

tégaf ité. Les termes de ta toi « la célébration 6u çults » doi-

vent être compris au sens [arge:aussi bien une messe

que [a céLébration des sacrements ou une réunion de

prière à caractère cu[tue[.

-&r Atinéa 4 - Les égtises appartiennent aux communes de-

puis Le Concordat (1 802), en dehors de que[ques exceptions

comme certaines égtises construites après [a toi de 19Û5

ou des propnétes privées.

§." Atinéa 5 - La commune peut demander [a désaffectation

d'une ég[ise si aucune cétébration du cutte n'y a été faite pen-

dant six mois consécuiifs, hormis [e cas de force maleure.

La désaffectation est une mesure administrative prise
par te préfet ou par une Loi. ELte peui portersur un édrfice

comme sur un objet mobitier. Lavis écrit de ['affectatatre
est requis. Seute L'autorité diocésaine est habititée à don-

n er u n teI accord.
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# Atinéa 6 - Le cter-gé et tes fidètes sont Les affectataires
de légtrse. La commune propriétaire ne peut disposer de

L'égtise de sa seu[e initiative.

[EI
I pnÉrer

I ?:,,*'u*'

Dans l'Eure, l'État

ffi Atinéa 7 - La commune n'est pas tenue d'entretenir les

édif ices du culte. Cependant, [a sécurité étant de [a res-

ponsabitité des communes, cette-ci doit faire exécuter les

travaux nécessaires à [a bonne conservation des édrfices.

ffi Atinéa 8 - La commune, propriétaire, assure ['entretien

du clos et du couvert. Les réparations peuvent être entre-

prises contre l'avis de l'affectataire si [a commune Les estime

nécessaires à [a conservation de t'édifice qui Iui appartient.

W Atinéa 9 - Les travaux de mise en vateur ou de décoration

intérieure, dans [a mesure où ceux-ci ont une incidence sur

[e culte, nécessiteni ['accord de l'affectataire' Ainsi [e maire

ne peut-iI pas décider du thème d'un viiraiL, du nombre ou

de la place des statues, etc...

ffi Atinéa 10 - Une commune a ['ob[igation d'effectuer les

travaux si une offre de concours organisée par des parois-

siens permet de récolter des f inancements qui peuvent être

comptétés par des subventions.

lt, " i."* :-r'1,1;rj;;i

ffi Atinéa 11 - Le mobitier qui se trouvait dans ['église avant

ia Loidu 9 décembre 1905 retative à [a séparation de t'Eg[ise

et de t'État est [ui aussi propriété de [a commune.

Par mobitier, on entend non seulement ce qui est immeu-
bte par destination (chaire, autel) , les meubles meu-
btants (chaises, bancs, tabIeaux et statues) mais aussi

tout autre objet (chasubte, calice, Iivre [iturgique...). Ce

mobiLier a fait t'obiet d'un inventaire à [a suite de [a toidu
9 décembre 1905.

ffi Atinéa 12 - Comme l'édifice, [e mobitier est grevé d'affec-

tation cuttuette. La commune ne peut donc pas en disposer.

ffi Atinéa 13 - Si l'affectataire désire entreprendre des

transformations, iI doit en demander ['autorisation écrite

à [a commune.

Cette-cisuffit sit'édifrce n'est pas protégé au titre des Mo-

numents l-listor-iques et si l.a transforrnation ne porte pas

sur du mobi[ier protégé.

Cependant, les meubtes jugés inutites ou vétustes ne

sauraient être vendus; i[s peuvent seutement être remi-
sés dans une dépendance de t'égtise.

ffi Atinéa 14 - ltdevra être veiLté à ce qu'un objet de cutte ne

soii pas détenu longtemps ait[eurs qu'à t'égtise, par exem-

pte sous prétexie de sécurité à [a mairie ou chez un parti-

culier, ni dans une autre paroisse ou dans [e presbytère.

Si c'est le cas, une reconnaissance de dépôt sera donnée

ar.i curé affectataire quien fera parvenir une copie à ['au-

torité diocésaine. 0n ne peut voir entrer un teI objet dans

un musée, sauf désaffectation préa[ab[e.

Par contre, te dépôt d'un oblet d'art au trésor de [a cathé-
drate est prévu par la [oi.

ffi Atinéa 15 - ltest rappeté que tout dép[acement d'objet,

même de courte durée ou sur une courte distance, doit

faire t'objei d'une autorisation de [a commune propriétaire.

vivant des
fait de l'entretien du patrimoine
communes, une priorité.
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ffi Atinéa 16 - Comme tout édtfice, une égtise peut être
c[assée Monument Historique, ou inscrite ou en partie
ctassée et en partie inscrite.
De même un objet mobilier peut être ctassé ou inscrit.
0n entend ici objet au sens très large: peintures muraLes,
retables, catices...

fl§ Atinéa 17 - Si ['égtrse est protégée au titre des Monu-
ments Historiques, l'affectataire souhaitant des transfor-
mations doit demander ['autorisation à ['adr-ninistration
en adressant son projet à ['architecte des bâtiments de

Fra n ce.

Lautorrsation sera accordée par [e représentant du minis-
tre : [e Conservateur Régionatdes Monuments Historiques.

ffi Atinéa 18 - Si [a transformation porte sur du mobitier
protégé, [e projet devra être adressé au Conservateur
DépartementaI des 0blets Mobitiers.

§! Atinéa 19 - Toute transformation dans un édifice classé
ou inscrit, même portant sur du mobitier non protégé nom-
mément, est soumise à l'autorisation de ['administration.
En pratique, c'est ['architecte départementaI des bâti-
ments de France qui doit être contacté.

ffi Atinéa 20 - Les travaux d'entretien ou de restauration
sont effectués sous Le contrôle de ['administration des af-
faires cultureLles qui peut imposer [e contrô[e des archi-
tectes du service des monuments historiques.

W Atinéa 21 Les travaux sont sous [a drrection des archi-
tectes du service des monuments historiques si [e Minis-
tère de [a Cutture participe à [eur financement.

.,1',,:,.,';.,,, 
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*i Atinéa 22 - laffectataire donnera son accord exprès aux
travaux portant suT un aménagement liturgique.

,ïr Atinéa 23 - [affectataire veittera à ce que les transfor-
mations soient conformes avec ['exercice du cuLte. Exem-
ple : emptacement de l''aute[, déptacement de sacristie.

Atinéa 24 - Des aménagements souhaités par l'affec-
tataire en apptication de [a Iiturgie actuetle peuvent faire
Iob1et de diff icuttés au regard de [a conservation de t'édt-
fice et de sa présentation

Dans ce cas, un aménagement provisoire et tota[ement
réversibte sera à rechercher par ['affectataire.

ffi Atinéa 25 - La dépose de mobitiers (table de commu-
nion, confessionnaux, chaire...) ne peut se farre qu'avec
['accord de [a commune ainsi que cetui de ['administraiion
des affaires cutturetles si t'édifice ou le mobiIier sont pro-
tégés au titre des monuments historiques.

!; i,,:l:jr::ei:''inc,"::rllr;:'*ll;r,
ffi Atinéa 26 - Pour toute manif estation cutturet[e envi-
sagée par la commune ou une association (concert, ex-
position...) ['accord préatabIe de ['affectataire doit
impérativement être obtenu.

ffi Atinéa 27 - Une commune ne peut présenter à t'inté-
rieur de t'égtise des objets, des meubles ou des docu-
ments destinés aux touristes sans l'accord préatabte de
['affeciata i re (pierres tomba Ies, d écouvertes a rchéoLo-
g iq ues... ).

.^-, -,:; i ., ,: I ,
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&$ Atinéa 28 - Ces objets se trouvent encore assez souvent
dans [a sacristie des églises ou des chape[es et sont ha-
bituetLement sans usage. Leurvente ou Ieur destruction,
même avec ['accord du représentant du propriétaire
(communes, établissements pubtics tets qu'hôpitaux, ca-
sernes, prisons...) sont i[[éga Ies.

Ce patrimoine, faisant partie du domaine pubtic de ces
organismes, est par nature inaliénabLe.

Les services diocésains n'ont aucune compétence pour
recevoir et conserver de tets objets dont [e transfert serait
d'aiIteurs effectué en dehors de ta téoatité.

ffi Atinéa 29 - Même s'its ne sont plus utrtrsés, ces objets
constituent un patrimoine historique qu'iI importe de
conserver. S'it s'agit d'un bien publrc (égtises commu-
naLes, chapeLl.es d'établrssements pubtics retevant d'un
ministère), ['affectataire doit étudier avec Ie propriétaire
(maire, chef d'étabtissement) [es meiIeures condrtions
de conservation sur place.

Enfin, s'rts'agrt d'objets présentant un intérêt historique
ou artistique, itest nécessaire de sotliciter Ies conseils du
Conservateur DépartementaI des Antiqurtés et 0blets
d'Art.

Source; Ministère de [a Cutture

Rappel des textes législatifs

Loidu 9 décembre 1905

Loi concernant [a séparation des Égtises et de t'État.
Version consotidée au 29 juittet 2005

Loi du 2 janvier 1907

Loi concernant ['exercice pub[ic des cultes.
Version consoUdée au 3 janvier 1 907

Code du patrimoine

Livre 1", - Dispositions communes à l'ensemble
du patrimoine

Livre Vl - Monuments historiques,
sites et espaces protégés



L'entretien des égtises de ['Eure
Fnance POULAIN - Architecte des Bâtiments de France TJDAP 27

Nlcolas WASYI-YSZYN - Archéologue du bâti et ingénieur du patrimoine UDAp 27

Llectnctie, clocnes, paratonnerre, qaz,
b[ocs autonomes d'éclairage de sécu-
rité (BAtS), extincteurs :

llfaut avoir un contrat de maintenance.
L'entreprise vérifie Ies insta[[ations et si
besorn, produii un devrs comptémen-
tarre. A noter dans [e registre de sécurité.

"a:::'',:t:

ûbLrgatron de verrfrcatron pérrodrque annuelle ou biannueLle
(s0cOrtc QJAL|c0NSJLr...) :

- Etectricité, protection contre [a foudre, système de sécurité incendre (SSI)
- Moyens d'aterte, gaz, portails et motorisation...
Mais attention, les entreprises notent ce qui ne va pas mars e[les ne font pas
[es travaux. ilfaut farre un devis à [a suite. À noter dans [e registre de sécu-
rité.

{ Le bilan sanitaire

""*i,fi*'Ëï',ii- i*.*:-*t
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Les édifices expertisés
par t'UDAP font t'objet a minima

d'un compte rendu et plus souvent
d'un bitan sanitaire effectués sous [a direction de Nicolas Wasytyszyn

rffi'

__l
-* fentretien courant et la réparation
Dans l.e cadre de l'entretien courant des édif ices, de nom-
breux points sont à contrô[er.
l[ faut [e faire au moins une fois par an vers [e mois de
septembre afin de pouvoir intégrer les travaux dans [e
budget annueI suivant.
ll s'agit de petits travaux qui ne modifient pas t'édifice.

l[ faut faire :

. Le rejet des descentes d'eaux p[u-
viales [e plus loin des murs (et non
au pied de t'édifice)

. Le nettoyage des gouttières et ché-
neaux (fienles, plantes, herbes...)

. Le nettoyage des fientes de pi-
geons dans les combtes, de sou-
ris...

" Le déptacement des véqéiaux cottés
contre les rnurs qui créent de L'hu-
midité

. Labattage et ie remptacement d'ar-
bres vieitlissants

. Le piquetage des loints faits en ciment (si peu nom-
breux)

. La présence de fissures de moins de 4 cm non évotu-
tives (pose de témoins en plâtre) afin de vérifier sur [e

court et moyen terme
. Le sceltement (avec [e matériau de joint initiat) des

queIques pierres descel[ées ou bran[antes

a

a

La révision du paratonnerre (si non ef-
fectuêe depuis plus de deux ans)
Le rempi.acement à l'rdentique du pa-
ratonnei-re

. La révision de couverture (manques de
tuiIes ou d'ardoises)

n Le remplacemeni ponctueid éléments
oe couverture (épis, tuiles, descentes
d'eaux ptuviates...)

k . Les raccords d'étanchéité (rives,

ffi sotins"")



o Pour [es enduits intérieurs,
les raccords de matière (re-
prise ponctuetle d'enduits),
leur dépoussiérage

. Le traitemeni des bois tou-
chés par [a vrillette ou au-
tres insectes (Présence de

petits trous, Poudre
blanche)

. La mise en peinture à

['identique des ferronneries,
menuiseries et autres
(mais pas les oblets mobitiers : statues ou autres)

. Lentretien et La réparation d'é[érnents d'huisseries, de

serrurerie
. Le remplacement de vitres claires ou de vitraux simples
. La réparation ou [e remplacement à t'identique d'inter-

rupteurs électriques, prises de courant, sans passage de

câ bles supptémenta i res

li fa*: *ç;iia:nê'1i ri'Ë:::'.*" ;

. à L'ouverture au publtc surveilLée, des portes mieux fer-

mées
. au regroupement des jeux de ctés
. à [a non dispersion des stocks de cierqes
. à [a pose d'un extincteur
. à ['a]out d'un plan de sécurité et d'évacuation, détection

incendie et de BAES

En cas de travaux souhaités sur les maçonneries, il

convient de contacter i UDAP en amont car, trop souvent,

les bonnes intentions ne sont pas suffisantes pour garan-

tir un travaildans Le respect de i'édifice. lLfaut faire une

étude assez poussée pour retrouver [e type de mortier
d'r:rig i n e.

Parîors, Lors de i.a visrie, des paihoLo-

gies un peu ptus complexes émergent
et demandent à être analYsées avec

pLus d'atiention, voire dans certains
cas, à faire t'objet de travaux avec des

entreprises spécia[isées ou de diag-
nostics par des architectes du patri-
moine.

Ptusieurs types de pathotogies existent:

..i).: ..i:- ii -,-) ;'-"-':'i r.
' Le déversement sensible des murs

'La décohésion très importante du paremenl avec une

mise à nu des joints internes
, Le gonflement des murs (effet de mèche.'.)
,Le pourrissement de Ia charpente ou son attelnte

structuretle
' La présence de lézardes ou fissures de ptus de 4 cm
, Une fissuration très importante du soIou son effondre-

ment

" Le tremblement des murs en même temps que [a cloche

sonne ou que des camions passent sur [a route

l-ë$ î.ri. -j +ri.*5 l: i ;-'!ii:
- La f in de vie de la toiture

' La présence d'un paratonneTTe ancien (type PARAD)

' Labsence d'un paratonnerre
. Des têtes de contreforts sans protectton et/ou très abî-

mées

'-i-:,^''f+*:r "5 -: l ,;

. Labsence de récolte des

La présence d'humidrté
gnons, algues vertes,
satpêtre...)

- Les dégradattons inté-
rieures (décotlement
d'enduit ou de chaux,
peinture cioquée ou

c ra q ueiée )

eaux pIuviates

intérieure (mousses, chamPi-

-

rt:-*,,æ--.re

malres
L'Union des maires

ei des elus de l'Eure

remeroie ['snsemblo

des partenaires
qui on+ contribué

à la realisaiion

de cetie plaquette.

*

I
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La Fondâtion du pâtrimolne vous acconrpagne dans vor prOjets de restauration
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Les remontées ca-
pitLaires importantes
avec des taches hu-
mides dans [e sou-
bassement

La présence de mé-
ru Ie (attention à

nous prévenir avant
de tout brûler)
La présence de ci-
ment impactant for-
tement les maçon-
neries en pierre ou
en br-ique

.?! ;,:1;ièt:"j.i;

,;i;4ia:;.çl
I *:n * éait r*s

e; d,; ir:r;.liirei

Une vétusté et en-
crassement géné-
raI nécessitant ['in-
tervention d'un spé-
cialiste car un net-

toyage trop vigoureux peut détruire
des parties cachées (peintures an-
ciennes...)

'Une dégradation des enduits (chute
de [a couche supérieure)

l-es partles arborées

'.Labattage et [e remptacement d'ar-
bres vieillissants si [e parc est pro-
téqé MH

Les pnobtèmes de sécurité

'Un système étectrique à remplacer
(ou de chauffage)

' Les travaux d'urgence

+ LES TRAVAUX D'URGENCE

. Éffondrement de murs
o Toiture endommagée

par une ternpête
o Chute d'arbres

Dans tous les cas,
contactez I'UDAP

Nicolas WASYI-YSZYN :

06 87 25 05 87
n icotas.wasylyszyn@cu [tu re. gouv.f r

France POULAIN :

0684t7 97 11

f ra nce. pou [a in@cu [tu re. gouv.f r
UDAP 27
1, avenue
cs8001 5 /REUX

+ COMMENT FINANCER ?

Foch
27822 E

é, État
StïIt*ro,o* DETR
NoIMANDIE MOnUment
',*111,,, historique

FONDÀTION

^;. Fonciation

_ !' du patrimoine
PA-TRIMOINE

U SÂUVEGÆOE DÈI'M

æt
ORMANDIE

GT
pnÉrrr
DE rjEURË

ConseiI
départernental
de ['Eune

Sauvegarde
de IArt Français

Conseit régionaI
de Nonmandie

A* tcrisai ic n

de travaux

Permr: de construrre
ou décIaration
préalable

Décl.aralicn prealabie

Setr:n nature
des travaux

I !- ( D / ^,

cbj*i DRÂC

UUAP,' SI

cblet CACA

L] D,\P

UDÂP / si
oblet CAOA

édifices

Les travaux sont contrôLés techniquenrent et
scientrf iquement par les responsabtes DRAC,
de t'UDAP ou par la CAOA. Ceta comprend [a

défrnition du cahier des charges pour ta sé-
[ection des entreprises qua[ifiées ei le suivt
des opérations.

L'UDAP intervieni seLon Ie niveau cie patholo-
gie et L'état de t'édifice.
Consei[s sui- les objectifs, Les modaIités de
restauration et la recherche d'entreprises
qualifiées.

FINANCEI*,ltNT

État
0épartement

/MVMA

&

§

§



Les objets conservés dans tes églises
Vatérie pÉCHÉ - Conservatrice des Antiquités et 0bjets d'Art (CASA)

Responsable de [a conservation départementate du patrimoine (cDP)

** ü* q*,'i-:; p,3n'i*--l".rti: :i

La dénomination objet recouvre des réatités différentes :

Bien meubte Par nature

Tout bien qui peut ôtre déptacé d'un [ieu à ['autre, sans

attache au sol ou au mur.

lmmeuble Par destination

Tout bien qui a été affecté à perpétuetle demeure et est

donc lié à t'immeubLe dans lequeI iI prend ptace'

*+ j-"* §t-âir:i Iu r:,:T ii:,-;,*

Les oblets conservés dans Ies égLises ont un statut juri-

dique particuIier:
e L'affectation cultuelle

Les oblets sont affectés au cutte. Aux termes de [a loi du

9 décembre 1905, cette aff ectation est permanente et

prééminente. EtLe s'impose donc à tout autre usage'

ll en résuLte que les objets sont attachés à perpétuelte

demeure et que te prêtre en dispose se[on les besoins de

[a pratique re[igieuse en vei[[ant toutefois à en garantir

[a conservation, et à avertir [e maire en cas de dégrada-

ffiry
Sauf preuve du contraire, les \? '] ' W
objets antérieurs à 1 905 sont réputés appartenir au do-

maine public.

. La protection au titre des Monuments historiques

Certains objets sont ctassés ou inscrits au titre des Monu-

ments historiques, ce qui [eur reconnaît au titre du Code

du patrimoine, un intérêt pubtic ou en rend désirabte La

conservation au regard de l'art, de ['histoire, de [a science

et de [a technique, et les ptace sous un régime spéciaI de

protection:

'S its ne peuvent être modifiés, réparés ou restaurés sans

t'accord ou t'information préatabte de ta DRAC de Nor-

rnandie,

4 its ne peuvent être exportés hors du territoire national

sans t'autorisation de ta DRAC de Normandie.

*çl L_;l rÉi:i:l*rrei-'I ijÈi rj|;1.rt:l i-]f.iiÉü't$
{V'lr};.r-,fnù":r l,'';' .; :-. :'

. 0 btigation ré9[emeniaire.

. La présentation des objets est obtigatoire et s'effectue

dans ['égIise.
. Le contrôle est effectué par te CAOA en présence du pro-

't0

priétaire, de t'affectataire ou de leurs représentants.
. lI permet de vérifrer t'état des objets, signa[er [eur dispa-

rition...

-* L'in,v*ntaire
L'étabtissement d'un document de référence est La ga-

rantie d'une gestion responsabte du patrimoine mobiLier

de t'égtise.

Pourquoi dresser un inventaire ?

ltconstitue un état des Iieux exhaustif permettant L'iden-

tification et [a |.ocatisation des objets dans té9trse (des-

cription et ctiché photographique).
Cette documentation de référence facitrie La gestion des

objets. Ette permet notamment de :

. apporter des précisions
lors d'une restauration,

. signater un objet voté
aux services de Poltce
et de gendarmerie,

. constater tes dégâts en

cas de sinistre...
0ù le trouver ?

. En mairie

. Conservation départementate du patrimoine (CDP)

. Base de données «Patrimdne de I'Eure»
Qui peut vous ai§Êi ?

. Association des Amis des Monuments et Sites de ['Eure

(AMSE) - Commission tissus liturgiques
. Associattons [ocaLes de sauvegarde de ['égtise
. Commission Diocésaine d'Art Sacré (CDAS)

*è ,- d:,-{ /r"n1.:; 1+ :,: " 1ç,-h,s,f ,.:=

Chaque objet est unique et nécessite des sotutions adap-

tées.

Les intervenants dans 1'Êure
. Le Conservateur des Monuments historiques (CMH)

Assure au niveau régionat [e contrôle des travaux de res-

tauration sur les objets classés et veilte à La cohérence

des interventions sur tes objets protégés' lI exerce sa

mission à La Conservation RégionaLe des Monuments his-

toriques (DRAC Normandie).
. Le Conservateur des Antiquités et 0b.iets dArt (CAOA)

Assure au niveau départementa[ [a sauvegarde des oblets

inscrits et, ptus génératement, de ['ensembte des objets

non protégés. lI exerce sa mission sous la tute[le scien-

tifique et technique de [a Conservation Régiona[e des Mo-

numents historiques (DRAC Normandie) dans [e cadre de

ses foncttons au sein du Département.
. Les restaurateurs et tes artisans spécialisés

Exercent sous un statut Iibérat, seton une déontologie

respectant t'intégrité des oblets.

-+ i.,,, . ...ri.;' t' '.'. i..t,:..-.'. ..

EIte consiste à agir sur ['environnement pour amétiorei-

les condittons de conservation des ob.lets et envisager

[eur maintien sur p[ace.



I

Le CMH et te CAOA conseiltent [e

propriétaire sur les conditions de

conservation, de rangement et d'en-
tretien des différentes catégories
d'o b1 ets.
lL peut être fait appe[, le cas échéant,
à des restaurateurs ou des artisans
spécialisés pou r évatuer ['i mportance
des dégradations subies ou en cours,
dont les causes dans les égLises sont
[e ptus souvent :

. les désordres [iés à ['excès d'humidité,

. les infestations par Ies animaux,

. Les interventions intempestives,

. Ies actes de vandatisme...
*& : n r*sl,:tr..iriilij,:,-:

Cette notion engtobe [es interventions et traitements qui
visent à redonner à t'objet une apparence proche de son
état initia[, sans voutoir pour autant effacer les traces des
interventions antérieures, ou rendre son utiIisation à nou-
veau possibte.
Toute intervention sur un objet peut débuter par une
phase d'étude préatabte, quipermet de définir Ies préco-
nisations tes ptus adaptées à son état sanitaire.
Les travaux doirient être exécutés par des restaurateurs
ou des artisans spéciatisés.

-*,,: iÊ:-uri"*eTiai:
Dans un environnement très souvent isoté, une attention
particuLière sera apportée à :

. [a sûreté de t'édif ice, en liaison noiamment avec ['Ar-
chitecte des Bâtlments de France,

. [a gestion des ctefs,

. ['accrochage, [e soctage et la f ixation des objets.
ltest recommandé, quand cela est possibte, de mandater
une personne disponibte habitant à proximité de L'édifrce
pour [e surveitter s'iIest ouvert [a journée et Iui indiquer
les consignes à suivre en cas de situation anormate.

t Quelle conduite
disparition d'un

. Vérifier si ['objet n'a
pas été déptacé.

. Si [e vol est avéré, dé-
poser ptainte auprès
du commissariat de
police ou de [a bri-
gade de gendarme-
rie.

. Avertir te CAOA qui
constituera [e dos-
sier documentaire
d'identification des-

tenir en cas de vol ou de
objet ?

trné à aLimenter [es bases de données de ta poLice judi-
ciaire, de t'0CBC et d'lnterpot.

-4 ., ' .,._-.'-,- 'i,:
. Conservateur des Monuments historiques

Vi nceni Sl M 0 N ET - v i n Çe n i. si m a net'@ c i t rt u te. Ço ttv, i r
0677 145555

. Conservation des Antiquités et 0bjets d'Art
caûaAei.lre.fr -0232 31 51 10

. Conservation départementaLe du patrimoine
Documentation et inventa i res

-,^A ,.^ -1^ .."..: :.g.'-l j :"j =,,,?-lr. Commission Diocésaine d'Art Sacré',:Drocèse d'Evreux - A2 32 62 82 20
. Association des Amis des Monuments et Sites de

['Eure - iaio@arise.assa.fr
. Base de données départementate Patrimoine de ['Eure -

ca,;. cg27.tr
. Plateforme Pop - Ministère de [a Cutture (objets

protégés au titre des Monuments historiques)
ï, !,- p ;.,1,l,t',,.t't i. p C p. C 3 | i ;,t r e . g O U'",. ! r I
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. Code du patrimoine.

. Les Églises communaLes. Textes juridiques et guide
pratique, Les Editions du Cerf, Paris, 20t2.

. SIRE Marie-Anne,Trésors d'églises et de cathédrales en

France. Comment aménager, gérer et ouvrir au pubtic
un trésor d'objets religieux ? Guide pratique, Ministère
de [a cutture et de [a communication / Direction de ['ar-
chitecture et du patrimoine, 2003.

. RAGER Geneviève, La Conservation des objets mobi-
liers dans les ég[ises. 0util d'auto-évaluation, Ministère
de [a cuLture et de [a communication / Direction de ['ar-
chitecture et du patrimoine, 2004.

. BASDEVANT-GAUDEMEI Brigitte, C0RNU Marie, FRO-
MAGEAU Jérôme (dir.), te Patrimoine cuttureI reti-
gieux. fnleux juridiques et pratiques cu[tuettes,
L'Harmattan, Paris, 2006.

. Collectif, Histoires d'objets. Regards croisés sur [e pa-
trimorne mobrtier de ['Eure, Silvana Editoriale, Milan,
2009.
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Mon Viltage Mon Amour
Marie DUGAST - Chef de prolet

à la Conservation départementaLe du patrimoine (CDP)

** L* riiE*r:;ifii err Qi"relql-:e§ çhii:{'"31
. Existe dep u is 201 6

. 300 projets accompagnés

. Ptus de 5 mitlions d'euros de subvention pour 27 mil-
Lions d'euros de travaux réaIisés

{ **finition ; fu1,:n \'iiieË* l\lt,'i Ânr,:'i
q,.:'*st*c* que c'esi ?

. Un dispositif d'accompagnement des communes à [a
restâuration de [eur patrimoirie pour:

- Les édifices religieux (protégés ou non au titre des

Monuments hrstoriques).

- Les objets culiuels (protégés ou non au titre des Mo-
numents historiques).

- Les orgues protéges,
- Le Daii-tmoine vernaculaire (lavoir, four à pain, murs en

bauge...)

. Des taux d'accompagnement quivarient pour chaque dis-
positif

. Des bcntitcations du taux de base en fonction de [a

mise en place d'actions de valorisation ou de recours
à des opérations de financement participatif (via ta
Fondation du Patrimoine notamment).

**, Ër r"(.l,:lü {:j r; i"Lr

- dépôt de dossier (téLéchargeabte sur [e site du dépar-
te m ent h tt p s: //e u re e n n o r m a n d i e. f r /n os- ai d e s- etse rvi ces/
e I us/a me n ag e me nts/e q u i p e me nts- cu ltu re Ls- et- patri m o -

n i aux /m o n -vill ag e - m o n - a m o u r / )

- instruction par les services de [a Conservation dépar-
tementaLe du patrimoine

- échanges avec [a commune pour f inaliser [a demande
de subvention

À retenir
Deux comités de sélection pour deux passages en

commission permanente :

- Dépôt au.3 1 ianviei- pour un passage en commission en

ju rttet

- Dépôt au 3û 1ur, pour un passage en commission en de-

cembre

** I i: f r:r m;"1 iiilr-1§ cJiv*ises
MVMA est cumulable avec [a DETR, La DSIL et les sub-
ventions de ta DRAC. Les travaux ne doivent pas être com-
mencés avant obtention de [a subvention, en cas

d'urgence, une autorisation arrt;cipée de ccmmence-
ment de lravaux est à déposer auprès du président du

ConseiI départementa[.

Interlncuteu:" unique aLl Département du montage
du dossier au paiement de [a subvention :

. Marie DUGAST, clref de projet Mon Vittaqe Mon Amour
mvrrai,leur? i, - A6 49 17 13 63

Ei;r* ?
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Les coordonnées de vos interlocuteurs

Biocèse d'Évreux
11 bis rue Jean Bart - CS 40165
27001 ÉVREUX Cedex
Tét : 02 32 628223
S e c réta ri a t : assi§.a nte. eve que@ev r e ux.cathalique.T r
J ea n R o u c h e : chancelier@evre ux,cathalique.f r

Unité départementale de I'architecture
et du patrimoine
UDAP 27 - 1 avenue du MaréchaI Foch

CS 8OO1 5 - 27020 EVREUX
Tét :02 3229 6210
U DAP : ads?T.drac-normandie@culture.gouv.fr
Fra nce Poutain : france.poulain@culture.gouv.fr

Conservation départementate
du patrimoine
Conservation des antiquités et objets d'art
ConseiI départementaI de l'Eure
Direction de [a cutture et du patrimoine
14, boutevard Georges Chauvin - C572101
27021 EVREUX CEDEX

Tét : 02 32 31 51 10 (CA0A) 023231 94 83 (MVMA)

MVMA : mvma@eure.fr

maires
et des élus de l'Eure

1 4, boulevard Georges Chauvin - CS 72'l 01 - 27021 EVREIIX CEDil
Téléphone :02 32 39 58 99
Couriel : contact@umee27.fr


